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LE STATUT DE RAGUSE. 

(CODIFICATION INÉDITE DU XIIP SIÈCLE.) 



L'histoire géDérale de la petite République de Raguse (en 
slave Dubrovnik) ii*est pas inconnue. Plusieurs érudits natio- 
naux et étrangers s'en sont occupés (1). Les différents aspects 
particuliers de son existence publique et privée n'ont pas été 
négligés. On a tiré de ses archives et publié nombre de do- 
cuments relatifs aux rapports internationaux du pays (2) ; on 
a étudié son histoire ecclésiastique (3) ; celle de ses relations 
commerciales tant maritimes que continentales (4). On a édité 
récemment les productions littéraires des anciens poètes slavo- 
ragusains (5) ; on nous a décrit jusqu'aux monuments d'art 

(1) Razzi Serafino, Historia di Raugia, Lucca, 1595; — Luccari, Co^ 
pioso Hstretto degli cmnali di Ragusa , Venetia, 1605; 2* édit., Ragusa, 
1790; — Cerva, De origine et incremento urbis Ragusanx^ Ragusœ, 
1790; — Appendini, Fran., Notizie istorico-critiche sulla storia, lette- 
ratura... de Ragusei, Ragusa, 1802, 2 vol. in-4o; — Engel, Geschichte 
des Freistaates Ragusa, Wien, 1807; — - Sorgo, Ant. (duc de), Fragments 
sur l'histoire politique et littéraire de V ancienne République de Raguse 
et sur la la/ngue slave (Paris, 1839); — Skurla, Ragusa, Cenni storici. 
Ragusa, 1866, etc. 

(2) Miklosich, Monumenta serbioa spectantia historiam Serbix, Bosnss, 
Ragiùsii, Viennœ, 1858, m-8o; — Pucic, Srpski Spomenici (Monuments 
serbes), Belgrade, 1858-62, deux vol.; — Makusev, Otnosenia... (Matériaux 
pour rhistoire des rapports delà Russie aveclarép. de Raguse, Moscou, 1865 
(en russe); — Bogisié^ Prepiska (Correspondance du pseudo-tsar Stiepan 
mali avecla rép. de Raguse, Zagreb, 1868 (Actes derÀcadémie yougoslave 
des sciences, vol. 111) . 

(3) Farlali, Illyricum sacrum, Venetiis, 1751-1819, 8 vol. fol. Volume 
Vie (1800) Église de Raguse. 

(4) Matkovic, Gradivo... (Matériaux pouvant servir à une histoire commer- 
ciale de la rép. de Raguse), Zagreb, 1869 (Actes de l'Académie yougoslave) ; 
— Matkovic, lYgovachi odnosaji.., (Les relations commerciales entre Ra- 
guse et l'Italie, Zagreb , 1871 (Actes de la même Académie) ; — JireSek, C. 
Die Ha/ndehstrassen u/nd Bergwerke in Serbien %md Bosnien wàhrend 
des Mittelalters, Prag, 1879, in-4o. 

(5) L'Académie yougoslave de Zagreb a réuni dans ane collection séparée 
plus d'une quinzaine de volumes de poètes slaves de Raguse appartenant 
surtout au xvi« et xvii^ siècle . La série n'est pas encore terminée. 
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de sa ville capiiale (6). Seul le domaine de la législation , 
malgré son importance véritable , a été laissé de côté , chose 
assez bizarre à une époque où les études de droit comparé 
sont à Tordre du jour. 

Depuis plus d'un demi-siècle les statuts locaux de deux îles 
obscures, Mliet (Meleda) et Lastovo (Lagosta) (7) faisant partie 
du territoire de Raguse sont publiés , tandis que les lois de la 
République elle-même sont oubliées. 

Et pourtant, il faut bien admettre que les lois d'un pays 
situé aux confins du monde latin et slave qui en dépit de Texi- 
guïté de son territoire a su sauvegarder sa liberté pendant un 
millier d'années (8), s'agrandir (9) et se répandre au dehors 

(6) Eitelberger, R. Gesammeîte hunsthîstorische Schriften^ Wien, 
1879-1884. Band IV: Die mittelalterlichen Kunstdenkmale Dalmatiens 
in Arbe, Zara, Nona,Sebenico, Trau, Spalatound Ragusa, — Gelcicb, 
G. Bello sviluppo civile di Ragusa considerato ni suoi mony/menti 
storici et artistici, Ragusa, 1884. 

(7) « Liber de ordinamenti et de le usance de la tm^iversitade del 
comu/n di Melida » (édité par Wenzel dans VArchiv fur Kunde œster- 
reichischer Geschichtsquellen. Wien, 1849. Bd. I, p. 1-35). « Liber de 
li ordinamenti et de le usance de l'Isola di Lagosta » (Édité par Wenzel, 
ibid., Bd. I, p. 35-76). 

(8) Bien que les vestiges de son existence remontent plus haut, on place 
ordinairement la fondation de Raguse vers le milieu du vii^ siècle, principa- 
lement par les habitants de la colonie romaine d'Ëpidaure d'Illyrie ayant 
survécu à la destruction de cette ville par les Barbares. Raguse a été ori- 
ginairement fondée^ comme Venise, sur des îlots qui plus tard, les lagunes 
comblées, furent réunis à la terre ferme. C'est probablement k ce fait qu^on 
doit principalement son assimilation à la population slave du continent. 

£n 1204, Raguse fut forcée d'accepter ses chefs d'État de Venise, tout en 
gardant intacte son autonomie. Elle s'affranchit de cette autorité étrangère 
en 1358. 

En 1292, la ville fut presque entièrement détruite par un incendie, mais 
bientôt après reconstruite et agrandie. 

En 1667, elle fut de nouveau presque détruite par un fort tremblement de 
terre. Elle fut encore reconstruite, mais elle ne put plus jamais remonter à 
son ancien degré de prospérité. 

En 1806, occupée par les troupes françaises commandées par Marmont, la 
République fut supprimée. Trois ans plus tard, la ville avec le territoire fut 
réunie au royaume d'IUyrie créé par Napoléon. 

En 1814 , Raguse fut occupée par les troupes autrichiennes et en 1815, à 
la suite des délibérations du Congrès de Vienne, réunie à l'Autriche, où, à 
présent elle fait partie du royaume de Dalmatîe. 

(9) Le territoire de la République, les tles y comprises, ne dépassait guère 
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par des colonies (10), se créer une flotte marchande considé- 
rable (11), atteindre un haut degré de prospérité (12) et de 
culture (13), ne peuvent être sans importance. C'est sans 
doute par ces considérations que la Direction de cette Revue 
a cru devoir me demander quelques notes suivies d'extraits 
sur la législation en question. D'une part, le peu d'espace 
dont je puis disposer , d'autre part le temps qui m'est limité 
par d'autres occupations , m'obligent à restreindre ces extraits 
aux textes du statut seulement. 

Le statut de Raguse , composé au xiu*^ siècle , est le produit 
d'une codification véritable. Elle est l'unique : car la masse des 
lois qui lui sont postérieures ne constitue guère autre chose 
que des recueils chronologiques. 

Quant à notre statut, nous nous trouvons, cela va de soi, 
en présence d'une codiQcation naturelle , produit des besoins 
locaux du pays et déterminée par les circonstances, c'est-à-dire 

450 milles carrés dont ud quart seulement était susceptible d^être cultivé. 
Ce fut peu à peu et principalement par des donations et achats qu'elle arriva 
à se former son territoire. Vers la fin de la République , la population de ce 
petit État ne dépassait guère 30,000 habitants; — il est vrai de dire du reste 
que vers la fin du xv^ siècle au temps de sa plus grande prospérité , on pré- 
tend que la seule ville de Raguse avec ses faubourgs comptait une population 
de 40,000 habitants (Phil. de Diversis..., Skurla, p. 16). 

(10) Outre les nombreuses colonies commerciales et factoreries que les 
Ragusains avaient établies dans la presqu'île des Balkans et en Grèce , ils en 
avaient de très florissantes en Italie et en Sicile. En Italie la principale co- 
lonie était celle de Florence dont dépendaient toutes les autres de la péninsule, 
et celle de Messine qui était la plus importante de toute la Sicile {Skurla, p .16). 

(11) Outre les navires du cabotage, Raguse possédait plus de 200 navires 
longcoursiers vers la fin de son existence. Au xYfi siècle, elle avait fourni à 
plusieurs reprises à Charles-Quint environ 300 navires, lors de ses malheu- 
reuses expéditions en Afrique où la plupart d'entre eux se perdirent. 

(12) L'abondance des capitaux était telle qu'en outre des sommes considé- 
rables employées à l'armement des navires et dans les entreprises commer- 
ciales, on plaçait des sommes considérables dans les banques de Rome, Venise, 
Gènes, Naples et Vienne. 

(13) Plus haut, dans la note 5 , nous avons dit un mot de la littérature 
slavo-ragusine. Le nombre des Ragusains qui de tout temps se sont distingués 
dans les lettres latines et grecques , dans les sciences , dans l'administration 
civile et dans l'état militaire non seulement dans leur pays , mais aussi à 
l'étranger, est vraiment exceptionnel. Consulter sur ce point l'ouvrage d'Ap- 
pendini susmentionné (Vol. II, p. l'2Afi)eiieDizionariodeglii*ominiilltMtri 
délia Dalmazia, de S. Gliubich (Vienna, 1856, in-8<>). 
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bien loin des codes de nos jours. Il a deux titres, ]*ud d'une 
brièveté extrême : « Statutum Ragusii, » Tautre un peu moins 
laconique que voici : 

« « Liber statutorum civitatis Ragusii compositus per egregium 
virum D. Marcum Justinianum de Venetiis, honorabilem Co- 
mitem Ragusii , anno domini millesimo ducentesimo septua- 
gesimo secundo , indictioue quinta décima , mense madij » 
confirmatus per populum Ragusinum more solito congre- 
gatum die dominico , nono ejusdem mensis. » 

Ce titre est caractéristique; tout y indique, en la marquant 
d'un trait vif, Tépoque difficile où le statut fut élaboré; tout, 
le nom du chef de l'État, sa patrie , Venise et non Raguse, le 
titre officiel de sa dignité, comte et non recteur ou prieur(14), 
même abstraction faite de la date de promulgation indique 
l'époque critique pour les Ragusains, où, sans être littérale- 
ment privés d'indépendance, ils avaient néanmoins dû accepter 
un chef des mains de la puissante rivale de leur cité , la Ré- 
publique de Venise. Passons au contenu : 

Le statut est divisé en huit livres. 

Le premier traite des attributions des différents organes de 
la République; il fixe les droits et les devoirs des fonction- 
naires. 

Le deuxième établit les formules de serment de tous les agents 
de l'État, depuis le cornes jusqu'au plus humble serviteur. 

Le troisième a trait à l'organisation des tribunaux , à leur 
compétence, à la procédure judiciaire, et règle aussi l'impor- 
tante institution des stanak ou. parlamentum, d'ordre pour ainsi 
dire international. 

Le livre suivant est relatif au droit de famille et de succes- 
sion ; cependant la plupart de ses dispositions visent le droit 
dotal. 

Le cinquième traite de la police urbaine et rurale, des ser- 
vitudes et autres rapports touchant les immeubles. 

(14) L*appellatioD de cornes que nous voyons adoptée par Giastinianî a été 
portée à Raguse seulement par les chefs vénitiens. Les chefs nationaux de 
Raguse, avant Tépoque vénitienne, s'appelaient priores et après cette 
époque reotores. Ceci est vrai du reste pour la langue des actes, le latin. 
Dans le langage du pays, les chefs nationaux, jusqu'à la chute de la Répu- 
blique, s'appelaient /(n6;3:. 
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Le sixième coDtient les dispositions du droit pénal dont une 
partie considérable se rapporte à la contrebande, aux lépreux, 
aux pirates. 

L'avant-dernier s'occupe exclusivement de la navigation et 
du droit maritime. 

EnGn le dernier livre renferme les ^parties omises dans les 
précédents ou leur sert de complément. La deuxième partie 
de ce livre n'est qu'une agglomération , sans nulle méthode , 
de textes relatifs à toutes sortes de matières graduellement 
élaborées après la codification. 

Avec une cinquantaine de ces novelles de la deuxième moitié 
du huitième livre , nous trouvons dans le statut un assez grand 
nombre d'articles additionnels d'un temps postérieur à la ré- 
daction, éparsun peu partout dans les autres livres. Générale- 
ment, ces novelles sont insérées à la suite des textes des lois 
qu'elles modifient. La plus ancienne en date, parmi celles qui 
en ont une , est du 8 juin 1275 ; elle a été votée trois ans seule- 
ment après la rédaction du statut. La plus récente est du 6 juin 
1408. Grâce à cette façon de procéder, il arrive que la plus ré- 
cente en date de ces novelles , qui est de 1408, ne se trouve pas 
à la fin de ce volume, mais fait suite au chapitre 17 du sixième 
livre, tandis que la dernière des dispositions en question, ins- 
crite dans le statut, à la fin du livre YIII, remonte au 5 mars 
1358. 

Le titre, nous l'avons vu, désigne expressément comme 
auteur du code (compositus) Marco Giustiniani de Venise, qui 
était bien le cornes à cette époque ; nous n'avons pas à recher- 
cher ici quel fut exactement son rôle dans cette composition. 
Il mentionne bien aussi que le statut a été soumis à la sanction 
du peuple de Raguse ; mais il ne dit pas un mot des véritables 
organes législatifs. 

Giustiniani comble heureusement cette lacune dans le pro- 
logue du Code : 

« Presens statutum confirmatum et corroboratum tam per 
parvum quam per magnum consilium(15). » Ainsi, du moins, 

(15) Le Consilium majus (en serbe veliko vijéce) exerçait le pouvoir 
législatif; le parvum consilium {m>alo vijéce) détenait le pouvoir exé- 
cutif suprême; enfin le consilium, rogatorum , conseil du chef de l'État, 
avait, entre autres, des attributions judiciaires en dernier ressort. 
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nous le voyons, dans la promulgatioa , tous les organes légis- 
latifs ont eu leur rôle. Le statut a par conséquent le caractère 
d'une loi véritable. 

Nous ne disons ici que peu de chose des sources de notre sta- 
tut. La question exige un examen sérieux et ne peut être traitée 
qu'après la publication scientifique du statut faite diaprés Ten- 
semble de toutes les rédactions existantes du manuscrit. Aussi 
nous contenterons-nous d'en dire quelques mots seulement : 

Le prologue cite une source directe et la plus importante 
sans doute : ce sont les lois de différentes époques antérieures, 
çà et là éparses dans des recueils ou cahiers. 

Ainsi s'exprime Giustiniani : « Considérantes quod statuta 
Ragusii per diverses comités hactenus diversis temporibus 
édita in pluribus libellis dispersa erant, inter se in aliquibus 
discrepantia, in quibusdam superflua, in nonnullis non modi- 
cum defectiva, obscura et confusa. « Ceci prouve assez que les 
lois écrites antérieures au statut ont fourni la plus grande 
partie de son contenu. 

Rappelons maintenant qu'on était alors plus rapproché de la 
méthode naturelle dans la pratique législative, et parlons de 
la coutume. 

Etait-il bien possible qu'elle fût négligée? Non certes. Aussi 
bien rencontrons-nous à chaque instant dans le texte la cou- 
tume qu'on veut modifier : « Erat antiqua consuetudo...; » — 
parfois, on complète la loi par la coutume : « Et respondeat 
secundum consuetudinem civitatis Ragusii... » 

Dans le livre III du statut, et particulièrement dans les neuf 
derniers chapitres qui ont trait à la procédure au parla- 
mentum ou stanak entre les Ragusains et les ressortissants 
de quelques communes dalmates et des pays slaves circon- 
voisins, on désigne toutes les dispositions énoncées sous des 
rubriques diverses par le mot consu£tudines. Ainsi : 

«de consuetudinibus inter homines Jadre et Ragusii; de 
consuetudinibus ialev RdLgnseos et dominos Sclavonie... » 

La coutume est donc manifestement l'une des sources im- 
portantes du statut. 

Nous n'avons pas à étudier en ce moment comment elle a 
pu subsister concurremment avec les dispositions du statut. 
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CependaDt, à titre de curiosité , nous citerons un passage du 
prologue touchant cette matière. On y lit en effet : 

« Et quia non possunt omnes casus in juris articulis com- 
prehendi, cum plura sunt negotia quam statuta, volumus, si 
aiiquando aliquis inopinatus casus emerserit qui précise pre- 
sentibus non determinatur statutis, ad ea que sunt ei similia 
recurratur et sic de similibus ad similia procedatur. » 

Déjà on constatait au xiii° siècle, comme nous l'apprend ce 
texte, rimpossibilité aujourd'hui généralement reconnue de 
prévoir dans les œuvres législatives tous les cas qui peuvent 
se présenter dans la pratique judiciaire. 

Remarquons que le codificateur omet de citer ici la cou- 
tume. Ceci n'est point sans importance. On peut en donner 
pour raison qu'il a trouvé suffisant de parler de l'analogie à une 
époque où il pouvait paraître superflu d'insister sur la coutume. 

11 convient cependant de remarquer que ce même passage 
se retrouve, du moins en ce qu'il a d'essentiel, dans le pro- 
logue du statut de Venise de l'an 1213 et que mention y est 
faite de la coutume. 

Voici d'ailleurs le texte même auquel je fais allusion : 

« Cum plura sunt negotia quam statuta, si occurenti extra- 
nee questioni in his aliquid simile reperitur, de similibus est 
ad similia procedendum vel secundum consuetudinem appro- 
batam,.. » 

Il y a quelque raison de penser cependant que Giustiniani, 
vénitien d'origine, devait avoir connaissance du statut de sa 
ville natale. Nous constatons le fait d'ailleurs sans commen- 
taires, en nous dispensant d'en rechercher la cause, bien qu'elle 
soit assez apparente. 

Nous ne nous occuperons pas davantage d'examiner quelle 
a pu être sur ce Code l'influence du droit romain et de celui 
de Venise. Ces questions ne pourront être tranchées que lors- 
que nous aurons sous les yeux une belle et bonne édition du 
statut. Dès à présent nous pouvons affirmer que les emprunts 
directs à ces législations n'ont pas été aussi nombreux que 
pourraient le faire croire , avec la citation ci-dessus , les cir- 
constances. Toujours est-il que nous avons trouvé, seulement, 
une couple de textes qu'on pourrait regarder comme em- 
pruntés aux lois de Venise. 
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Quant aux matières traitées daos Tun et l'autre statut et à 
leur distribution, la dissemblance est absolue. Le statut de 
Venise de 1213 contient seulement cinq livres (le 6® a été 
ajouté longtemps après , au temps du doge André Dandolo). 
Le statut de Raguse , au contraire , en a huit. Le statut de 
Venise a exclu le droit pénal, la plus grande partie de la 
procédure civile et le droit maritime pour les traiter à part 
(liber promissionis maleficii; statutum judicum petitionum ; 
capitulare nauticum), tandis que le statut de Raguse comprend, 
nous Tavons déjà dit, toutes ces matières. De plus notons 
qu'il diffère en tout point des lois maritimes de Venise; un 
seul passage du 7° livre du statut de Raguse pourrait faire 
croire que le législateur ragusain , avait présent à la mémoire 
le capitulare nauticum de Venise. 

Ce n*est pas sans quelque orgueil national que les historiens 
de Raguse constatent que le droit romain n'a pas été reconnu 
parle législateur de leur patrie, même comme droit auxiliaire. 
En vérité l'es traces directes de droit romain dans le Code de 
1272 sont bien minimes. Il nous faut cependant reconnaître 
que tout un chapitre se rapporte entièrement au droit romain: 
c'est le chapitre 23 du 4® livre, et l'emprunt est fait au chap. III 
de la fameuse novelle 115 de Justinien. 

La chose a d'autant plus d'intérêt que des dispositions pui- 
sées à la même source se retrouvent pareillement dans des 
lois d'autres pays yougoslaves, et même dans ceux oii l'orga- 
nisation toute spéciale de la famille a rendu leur application 
forcément imparfaite, comme par exemple dans le statut de 
Poljica. 

La langue du statut de Raguse est naturellement le latin 
des actes publics du moyen âge. La partie lexicale offre le 
plus haut intérêt pour le linguiste; outre les formes néo-latines 
générales et locales, on y rencontre bon nombre de mots 
d'origine grecque {paraspodia, entega, hyperperon, perchi- 
viuniy etc.), comme aussi des mots slaves {babiça, meia, 
vrasda, lidinia, stanicurriy pouelia, etc.). 

Nous avons dit plus haut que notre statut n'a jamais été 
imprimé (16). 

(16) Quelques chapitres du 3« et du 8» livres ont été imprimés par le comte 
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Les besoins de la pratique ont fait qu'il en existe un grand 
nombre d'exemplaires manuscrits; j'ai parlé de ceci dans une 
esquisse bibliographique du droit écrit chez les Slaves méri- 
dionaux, parue il y a une vingtaine d'années (17). 

J*y ai cité quatorze de ces manuscrits; mais ce nombre 
s'augmenterait de beaucoup si Ton se donnait la peine de 
rechercher les manuscrits de notre statut dans les biblio- 
thèques particulières qui me sont restées inconnues ou inac- 
cessibles. 

Il est évident aussi qu'un code manuscrit de lois qui n'a 
cessé d'être appliqué pendant plus de cinq siècles a forcément 
plusieurs rédactions. 

J'ai pu constater l'existence de cinq dont je donne un aperçu 
succinct. Je les désigne par les lettres A. B. C. D. Ë.^ ce qui 
correspondra à l'ordre chronologique dans lequel elles ont 
paru. 

Il n'existe pas, du moins à notre connaissance personnelle, 
de manuscrit de la rédaction primitive A promulgué par Gius- 
tiniani en 1272. Tous les manuscrits connus renferment des 
novelles qui modifient quelques-unes des dispositions du statut 
primitif; il est évident qu'aucun d'eux ne peut représenter la 
rédaction originale de 1272 et nous ne saurions la rétablir 
dans sa pureté, même en faisant abstraction complète des 
additions postérieures (il y a déjà plus de 65 novelles portant 
une datel) car nous ne pouvons guère savoir si des disposi- 
tions comprises dans le statut primitif n'ont pas été complè- 
tement supprimées dans l'intervalle, ni en quel nombre, entre 
la première rédaction de 1272 et la rédaction suivante (18). 

Rédaction B. Nous n'en connaissons qu'un seul manuscrit; 

M. Puciô dans ses Srpski Spomenici (Monaments serbes), paras à Bel- 
grade en 1858-1862. J*ai moi-même publié des chapitres des 3^ et 4« livres 
dans mon « Droit de famille à Raguse » (Mémoires de Tacadémie des scieDces 
de Zagreb, 1868) et dans mon Stanak paru & Belgrade, 1877, et dont une 
traduction allemande a été donnée dans VArchiv fur slavische Philologie 
(Vol. II, année 1877). 

(17) Pisani Zakoni na slovenskom jugu, Zagreb, 1872, Publications de 
l'académie yougoslave de Zagreb. 

(18) Nous le saurons peut-être quand les « libri reformationum, » c'est- 
à-dire les procès-verbaux des séances des trois conseils sus-énoncés seront 
intégralement publiés. 
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il est sur parchemin et d'après les dates de certaines novelles 
ne paraît pas remonter au delà du commencement du xv* 
siècle (19). 

Au temps de la République , ce manuscrit dut être gardé 
au Palais du gouvernement à Raguse; il est déposé aujour- 
d'hui aux archives du tribunal de première instance de cette 
ville. 

Ici, du reste , il faut distinguer entre la rédaction que nous 
appelons B, en elle-même, et Tunique manuscrit connu qui la 
représente. La rédaction doit être beaucoup plus ancienne 
que le manuscrit. Plusieurs des dispositions et des notes 
qu'elle contient donnent à croire qu'elle fut faite avant le 
départ définitif des comtes Vénitiens de Raguse, en 1358. 

L'appellation de « Statutum têtus » qu'on rencontre dans 
des manuscrits des rédactions plus récentes, semble appar- 
tenir à ce manuscrit ou à son prototype. 

Rédaction C, Elle est également représentée par un seul 
manuscrit en parchemin, conservé aux archives dudit tri- 
bunal. Il ne paraît pas être d'une date beaucoup plus récente 
que celle du manuscrit type de la rédaction B que nous 
venons de décrire. L'appellation de « Statutum novum » qu'on 
trouve surtout dans les manuscrits de la rédaction E semble 
s'appliquer à ce manuscrit ou à son prototype. 

Ce qui distingue particulièrement la rédaction C de la pré- 
cédente B est ceci : que dans le chapitre 3 du 1®' livre les dis- 
positions concernant le droit du comte par rapport à l'élection 
des principaux fonctionnaires ont été remplacées par une nou- 
velle loi sans date, ayant pour titre : « Qualiter judices, consi- 
liarii et vicarii eligi debeant. » 

En outre, la rédaction C a éliminé dans toutes les formules 
du serment des fonctionnaires le passage ayant rapport à la 
fidélité au Doge et au « Pactum Venetiarum » ce qui se trouve 
dans la rédaction C et devait à plus forte raison se trouver 
dans la rédaction A de 1272. 

De quelle époque la rédaction C elle-même peut-elle bien 
être? Sans doute elle fut faite après le départ du dernier 

(19) Pour une description plus détaillée des ditîérents manuscrits des sta- 
tuts de Raguse, voir mon esquisse bibliograpiiique Pîsani Zakoni, 
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comte vénitien, et même, il y a des motifs sérieux de le 
croire, avant la fin du xiv® siècle. 

La particularité distinctive de la rédaction D consiste en 
ceci qu'elle est à peu près conforme à la rédaction C en ce 
qui concerne la loi de l'élection des juges, conseillers et 
vicaires (lib. I, ch. 3). Mais ce qui a lieu de nous surprendre, 
c'est d'y trouver reproduits, dans toutes les formules de ser- 
ment des fonctionnaires, les passages relatifs à la fidélité au 
Doge et au pacte avec Venise, exclus déjà de la rédaction C et 
qui , à l'époque où parut la rédaction D , avaient encore moins 
leur raison d'être. 

La rédaction D est, comme la précédente, postérieure à 
l'année 1358, date du départ du dernier comte vénitien; mais 
de quelle époque précise?... En tout cas, elle n'est point pos- 
térieure au XVI® siècle; car le plus ancien manuscrit de cette 
rédaction conservé jusqu'à nous offre des signes paléogra- 
phiques assez manifestes pour ne laisser aucun doute à cet 
égard. Ce manuscrit sur parchemin appartient en propre à 
l'auteur de cette notice. 11 existe à ma connaissance deux 
autres manuscrits de cette même rédaction sur papier, écrits 
au siècle dernier. 

Rédaction E, C'est la dernière de notre statut. 

Tous les manuscrits en sont sur papier, ils sont assez nom- 
breux; la rédaction en est due à un jurisconsulte ragusaio 
très distingué du xvi® siècle , le patricien François Gundulitch 
ou Gondola. La particularité saillante de cette rédaction con* 
siste en ce que les sommaires détaillés des différents cha- 
pitres du statut se trouvent placés entre la rubrique et le 
contenu. De plus elle contient une table analytique des ma- 
tières disposées alphabétiquement à la fin du volume et des 
apostilles çà et là. 

Quant au texte, Gondola s'en est tenu strictement à celui 
de la rédaction D ; les seules modifications apportées consis- 
tent en des corrections grammaticales ou orthographiques. 

Je ne m'occupe ici que de la codification, c'est-à-dire du 
seul statut de 1272 et pourrais me dispenser de parler de tous 
les autres produits de l'autorité législative de Raguse; mais je 
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ne crois pas sortir des limites de cette étude en en faisant 
mention pour mémoire. 

Les historiens traitant de l'époque antérieure au statut nous 
parlent en termes généraux et vaguement de parchemins con- 
tenant des lois ; ils affirment que beaucoup de ces lois ancien- 
nes ont été détruites pour des motifs politiques par les comtes 
vénitiens et même nous avons vu plus haut dans le prologue 
du statut qu'il y est question de plusieurs cahiers (m pluribns 
libellis) dans lesquels les lois antérieures étaient dispersées ; 
mais on ne sait rien de ces lois ni de leur date. On connaît 
seulement trois dispositions législatives des années 1235, 1253 
et 1254 (20) antérieures à la codification. 

Quant à l'activité législative de la République postérieure- 
ment au statut, nos sources sont au contraire très abondantes : 
nous avons d'abord, à partir de ranuéel306, les « libri refor- 
mationum; » ce sont des volumes où Ton enregistrait toutes les 
délibérations des trois principaux corps politiques de la Répu- 
blique, hmajus consilium, leconsilium rogatorum elle parvum 
consilium{'ii). Ces registres ont été continués jusqu'à la chute 
delà République en 1806 et, à l'exception de quelques cahiers 
perdus, tous ont été conservés jusqu'à nos jours dans les 
archives publiques de Raguse. Le nombre en est , comme on 
peut bien penser, considérable. Même sans tenir compte des 
minutes, des lettres et des commissions qui y sont annexées, 
le nombre des registres dépasse 100 volumes. L'académie 
yougoslave des sciences de Zagreb en a commencé la publi* 
cation et les deux volumes parus jusqu'à présent (22), malgré 
certaines lacunes (23), n'embrassent que les délibérations prises 
de 1306 jusqu'à 1360. 



(20) Bogisio, Pisani Zakoni, p. 91. 

(21) Un seul registre servit toat d'abord à riascription des délibérations des 
trois coDseils sans distinctioa ; plus tard , dans la deuxième moitié du ziv« 
siècle, chaque conseil inscrivit ses délibérations dans un espace ad hoc mais 
dans le môme livre. Ce fut seulement en 1415 que chacun des conseils eut 
enfin son registre séparé. 

(22) Monumenta Ragusina ; liber Reformationum, vol. I, Zagreb, 1879 ; 
vol. II, Zagreb, 1882. 

(23) Ces lacunes oot été presque comblées par la découverte des volumes 
4>erdus, faite dernièremeot daos les ancienaes archives du tribunal de Haguse. 
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Il va sans dire que la masse de ces délibérations augmente 
considérablement aux siècles suivants. 

Parmi ces délibérations, au fur et à mesure enregistrées, il 
devait naturellement s'en trouver d*un caractère permanent, 
véritables lois dont, au cours des siècles, on a fait, à différentes 
reprises , des extraits. 

Ces extraits ont été groupés dans les trois recueils plus ou 
moins chronologiques des lois ragusines ci-dessous énumérés : 

i^ Liber refoi^mationum, fondé €ù 1335 par le comte Nicolas 
Faliero ; la plus ancienne des dispositions y comprises porte la 
date de 1306, tandis que la plus récente est de Tannée 1410. 

2"" Liber viridis, commencé précisément dans le courant de 
Tannée du départ des comtes vénitiens, en 1 358. La plus récente 
des délibérations insérées dans ce recueil porte la date de 1460. 

30 Liber croceus qui, comme le précédent d'ailleurs, tire 
son nom de la couleur de sa couverture. Celui-ci contient les 
dispositions légales à partir de 1460. 

La date des lois par lesquelles se termine ce « livre jaune » 
varie suivant les manuscrits. Tandis que quelques-uns s'arrê- 
tent aux environs de la moitié du xvi® siècle, d'autres vont 
jusqu'à la moitié du xvii^. L'un d'eux continue jusqu'à la fin 
du xviii® et un autre encore arrive à la fin de la République. 

Quant aux extraits faits par des particuliers de différents 
groupes de lois, par exemple de la loi pénale, des lois de 
douane, etc., il n'y a pas lieu de s'en occuper ici. 

Revenons à notre statut. 

Nous l'avons dit, il ne fut jamais imprimé; ajoutons, bien 
qu'il en soit à peine besoin, que les lois postérieures à la codi- 
fication du xiii^ siècle ne l'ont pas été non plus. 

Que cette masse de lois importantes soit restée inédite, 
jusqu'à nos jours, malgré son intérêt au point de vue de la 
science, cela ne doit pas causer trop d'étonnement, vu la 
quantité des matériaux et la pluralité des rédactions et des 
variantes. 

Un avenir prochain nous réserve peut-être ce qu'a négligé 
le passé (24). 

(24) Oa peut, sans trop risquer, avancer dès à présent que rAcadémie des 
sciences de Zagreb a en vue cette publication. 

2 
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Mais on peut se demander comment, le besoin s*en faisant 
sentir pour Futilité pratique , alors qu'elles étaient encore en 
vigueur, c'est-à-dire pendant la longue existence de la Répu- 
blique, elles ne furent pas imprimées? 

C'est d'autant plus étrange que presque toutes les autres 
villes dalmates, dont la plus importante ne pouvait supporter 
comparaison avec Raguse , qui les dépassait toutes à tous les 
points de vue, tant par sa richesse matérielle que par sa 
situation politique et son haut degré de culture, ont fait im- 
primer leurs lois dès les xvi® et xvu® siècles (25). 

11 serait évidemment puéril d'attribuer cette apparente 
négligence à la pénurie des moyens. Aussi recommanderons- 
nous à quiconque s'occupera de cette question d'examiner si, 
en dehors des motifs de politique extérieure qui semblent en 
être la principale cause, il n'en existait point d'autres d'ordre 
politique purement intérieur. 

Nous faisons suivre ce rapide exposé des extraits du statut» 
selon le désir qui nous a été exprimé , en y ajoutant, en note, 
au besoin , les observations qui nous paraissent avoir quelque 
utilité. 



(25) Od peat citer entre autres le statut de Zara, paru en 1564; celui de 
Cattaro publié en 1614 et en 1693; celui de Curzola imprimé en 1614 et 1643; 
la loi de Lésina imprimée en 1693, etc. 



STATUT. 



Liv. I, Chap. 16. 

De vacha de margarisio. 

Et est sciendum, quod d. cornes habere débet de vacha que 
datur pro margarisio, cosciam unam et mediam persiccam pro 
hoQoriûcentia, et vicarius débet dividere ad peciam totas alias 
carnes ipsius vace per boDos homines Ragusii. 

Dans un manuscrit assez moderne ayant pour prototype la rédac- 
tion E. (xYi** siècle) on trouve sur ce sujet la note marginale que 
nous reproduisons littéralement ci-dessous : 

« Vacca de margarisio. Sciendum est rempublicam Ragusinam 
antiquitus solvisse censum régi Bossinœ qui margarisium vocabatur, 
in receptione cujus regii ministri tribuebant reipublicœ unam vaccam 
ut legitur in décrète consilii rogatorum edito die vigesima nona No- 
yembris i435 in hac substantia » : a Prima pars est de acceptando 
nuntio Georgii Nikolich ad sibi dandum margarisium hujus prœsentis 
anni nom(ine) Régis Twardki, quod régi debemus, dando nobis lit- 
teras opportunas et vaccam crassam secundum usum. » 

Les archives publiques de Raguse renferment un assez grand 
nombre de reçus délivrés par les agents du pouvoir royal ou ducal 
de Bosnie aux Ragusains touchant le margarisium, M. K. Jirecek 
dans ses Srpski Spomenici (Belgrade, 1892), cite de ces acquits aux 
années 1364, 1416, 1418. — Quant au mot margarisium , sa signifi- 
cation exacte n*était déjà plus comprise à Raguse au x^ie. siècle; con- 
sulter Miklosich, Die Fremdwôrter in den slavischen Sprachen 
(Vienne, 1867) s. voce mogorys. 



20 LE STATUT DE RAGUSE. 

Liv. II, Chap. 10. 
Sacramentum custodium noctis. 

Juro ad sacra dei evangelia, bona (ide siae fraude custodire, 
civilatem nostram et galeas et burgum et nec amicum juvabo» 
nec initnicum nocebo per fraudem. 

Et si aliquatn taberoam post soûitum tertie campane aper- 
tacn iQveaero, dabit yperperum UQum , et in mane cito mani- 
festabo d. comiti. 

Et si aliquem iavenero cum armis, queram arma, que si non 
dederit dicam d. comiti, et dabit yperperos quinque et arma. 

Et si aliquem inveoero sine lumine et sine armis, dabit 
yperperum unum, et si latronem invenero, ad meum posse 
ipsum capiam et salvabo, et dabo eum d. comiti; et si inve- 
nero in eo furtum, accipiam ipsum et dabo d. comiti, et si 
cognovero eum, dicam comiti. 

Et si aliquis socius meus fecerit aliquod malum vel aliquam 
fraudem, cito manifestabo eum d. comiti. 

Et vinum quod non solverit dacium, si potero, aprehendam 
illud, et toliam ipsum; et etiam saumerios et homines qui 
vinum adduxerint, aprehendam, et tenebo illos et in mane 
dicam d. comiti, et medietatem de illo vino habebo. 

Et omnia victualia que in nocte vel in die portaverit aliquis 
homo contra ordinem, apprehendam illa victualia, et hominem 
qui ea portaverit, et adducam d. comiti illum et dabit unum 
yperperum, et de illis victualibus habebo medietatem, et de 
yperpero habebo quartum de yperpero. 

Et si videro aut certe intellexero quod aliquis vel aliqua 
vendat panes, dicam d. comiti, et illud quod d. comes mihi 
adjunxerit vel minuerit, observabo; et si aliquem sciero ven- 
dere in domo victualia, dicam d. comiti, et de isto banno 
habebo quartam partem. 

Hec omnia attendam bona (ide sioe fraude. Et etiam si 
vinum de foris adductum videro, dicam dom. comiti et si 
aliquam rem videro que sit contra honorem d. comitis et co- 
munis Ragusii, quam citius potero d. comiti manifestabo et 
dabo operam efficaciter inde facere justiciam. 
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Ces formules offrent ceci de particulier qu'elles contiennent presque 
toujours une partie du règlement de service du fonctionnaire. On y insère 
même des dispositions concernant les tiers avec lesquels ce fonction- 
naire peut se trouver en rapport de service. Il y a mieux encore : le 
législateur fait suivre le serment des dispositifs nouveaux dont il est 
besoin touchant une matière simplement citée dans le texte. Ainsi, 
par exemple, au bas de la formule du serment « Procuratorum qui 
sunt antepositi ad exigendum redditus et rationes Sancte Marie » 
(eh. XII, m. L.j, on lit la Novelle suivante : 

« Currente anno dom. MCCCIX, indictione VII, die sexto intrante 
mense Januario, tempore nobilis viri d. Andrée Dauri, comitis Ragu- 
sii, cum consensu et voluntate minoris et majoris consilii, et cum 
laudo populi in publica concione ad sonum campane more solito in 
platea congregati, statutum fuit et fîrmatum et additum huic sta- 
tuto; quod de introitibus S. Marie qui incantantur per comune, me- 
dietas possit accipi mutuo per d. comitem , qui per tempora fuerit 
et suum consilium, ad faciendum turres, et fortilicias in muro civi- 
tatis, et tantum plus medietate quantum necesse videbitur d. comitî 
et suo consilio pro turribus et fortiliciis faciendis. 

Et de dictis denariis qui accipientur de dictis introitibus et de aliis 
qui eiigentur de ipsis introitibus de tempore preterito, d. comes qui 
est et qui per tempora fuerit, nec per se nec per aliquod consilium , 
aliqua causa nec ratione non possit recipere nec expendere in aliquo 
facto, nisi predictis turribus et fortiliciis faciendis. 

Si vero contingeret quod in ecclesia S. Marie fieret aliquod neces- 
sarium laborerium, et ad hoc non suf6ceret medietas introitus que ei 
dimittitur, quod d. comes et commune teneatur dare ad dictum labo- 
rerium ecclesie de medietate quam débet accipere et de aliis denariis 
communis Ragusii, quantum necesse fuerit pro dicto laborerio fa- 
ciendo. » 



Liv. II, Chap. 13. 

Sacramentum camerariorum qui recipiunt pecuniam 

pertinentem communi. 

Juro ad evaDgelia s. dei quod bona fide sine fraude ero stu- 
diosus inquirere et excutere ooines rationes commuDis quas 
habebo in noticiam per me seu per d. comitem, et etiam per 
omaes alios a quibus potero habere noticiam , et ipsam pecu- 
niam salvabo ad utilitatem comunis Ragusii , et nuUi de ipsa 
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pecunia dabo, nisi de precepto d. comllis et mÎDoris consilii 
civitatis, excepto quod si ipse d. cornes preceperit mihi dare, 
dabo a decem yperperis inferius, semel taûtum toto tempore 
sui regimiDis expendendis pro utilitate comunis, si eos habuero, 
et cetera necessaria expeodere per se solum non possit , sed 
cùm voluntate dicti miDoris consilii; et nullo modo vel iogenio 
de ipsa pecunia pertinente comuni fraudabo; et omnes ra- 
ciones quas sciero pertinere d. comiti, quam cito potero mani- 
festabo. 

Et omnia que d. cornes cum consilio et curia ad sonitum 
campane congregata, mihi in hoc sacramento addere vel dimi- 
nuere voluerit, per omnia tenebo. 

Et rationem de introitu et exitu faciam, quocienscumque mihi 
d. comes preceperit, et cuicumque d. comiLi placuerit, ad vo- 
luntatem ejus. 

Hec omnia attendam bona fide , non amicum juvando nec 
inimicum nocendo per fraudem hinc usque ad annum unum vel 
ad complementum unius anni a tempore quando dom.* comes 
incipit facere regimen. 

Ce qu'il convient de remarquer dans cette formule, c'est la restric- 
tion indirecte du pou^roir du comte par rapport aux finances de 
l'Etat. 



Liv. m, Chap. 5. 
De fratribus inter se placùantibus. 

Fratres ex diversis patribus nati , si inter se habuerint pla- 
citum, pars que vocatur reffutare possit curiam Ragusii, si 
voluerit, et etiam extrahere aliam partem ad placitum extra 
Ragusium, vel in Ragusio extra curiam d. comitis. Hoc idem 
locum habeat inter fratres ex utroque parente, si divisi fuerint 
inter se. 

Cette loi a été abrogée par une novelle de Tannée 1278, sous la 
présidence du comte, qui avait promulgué les statuts, et six ans seule- 
ment après sa publication. Les dispositifs en sont produits au liv. VIII, 
ch. séparé (cap. 25) et nous les donnons plus loin. 



LE STATUT DE RAGUSE. 23 



Liv. III, Chap. 12. 
De mis qui se jactant in terrant et nolunt respondere. 

Damus licenciam vocato ad placitum, si hoc elegerit, se jac- 
tandi in terram, qui non teneatur, cum se in terram jactaverit, 
respondere. Dominus aulem cornes, vel qui pro eo fuerit, cum 
sua curia precipial vicario suo, ut recepto ab eo qui inter- 
pellât yperpero uno , quod yperperum erit ipsius vicarii , eun- 
dem interpellatorem inducat in possessionem bonorum illius 
qui se jactavit in terram, secundum modum infrascriptum, vi- 
delicet quod si vocatus fuit qui se jactavit in terram , super 
aliquare stabili vel immobili, vicarius ipse ponet interpellan- 
iem in possessione ipsi rei stabilis. Si vero vocatus fuerit super 
mobili, vicarius ponet interpellantem in possessionem bonorum 
ejus, qui se jactavit in terram, assignans ei tantum de bonis 
ipsius que valeant duplum illius quod petebatur. 

Et si ille qui se jactavit in terram pecierit a d. comité et sua 
curia cartam, qualiter se jactavit in terram, et in quam posses- 
sionem interpellator positus sit , carta ipsa sine aliquo precio 
fiât sibi, et quandocumque qui se jactavit in terram recuperare 
voluerit bona sua , restituât interpellanti dictum yperperum, 
quo recepto interpellator bona sua sine dampno et calumpnîa 
eidem reslituere teneatur. 

Et si interpellator ipse positus fuerit in possessionem vinee 
débitons, qui se jactavit in terram, in primo anno expensas 
aliquas in ipsa vinea fecerit, et an te tempus vindemiarum 
vineam jpsam debltori suo, patrono vinee, ut dictum est, res- 
tituent, omnes expense ipse facte per creditorem ab ipso debi- 
tore, secundum extimacionem proborum virorum, qui ad hoc 
de communi voluntate eligentur, restituentur eidem : bona au- 
tem illa, sicut sunt restitui debent. Nec interpellator possit 
aliquid pro melioracione petere, si meliorata sunt; nec ille qui 
se jactavit in terram possit aliquid pro deterioracione petere, si 
pejorata sunt, nec fructus nec aliquid aliud. 

Quibus bonis sibi restitutis , vocatus ipse teneatur interpel- 
lanti omnimodo respondere, si hoc interpellator voluerit, et 
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debitor ipsenoû possit habere aliquod iDducium, nisî octo die- 
rum tantum, et dod ullra, post quos dies nullaex illîs partibus 
refutare vel fugere curiam possit. 

Si autem interpellator noluerit coram illa curia coDvenire 
debitorem illum , sed voluerit aliam curiam expectare, licituoi 
sit ei hoc facere ; et cum alia curia fuerit , possit interpellare 
ipsum cum ornai coasuetudine civitatis et debitor similiter res- 
pondeatur cum ornai coasuetudiae civitatis , et habeat omne 
iaducium quod datur aliis Raguseis. 

Istum autem ordinem servari volumus super assigoaadis 
boais débitons qui se jactavit ia terram, quod primo assigaea- 
tur deaarii, seu ulcimoaia si ipsa debitor habeat; que si ad 
satisfactioaem aoa sufQciaat, assigaeatur ipsius aaimalia; que 
si aoa sufficiaat vel aoa siot, aaves, barcusii et alia aavigia, sive 
in parte sive ia totum siat ipsius débitons, assigaabuatur cre~ 
ditori ipsius, proiliisvidelicet partibus qui suât sue; queomaia 
si aoa fueriat vel aoo sufficeret pacameatum , servi ipsius dé- 
bitons assigoabuatur sibi; qui similiter si aoa sufGcieat, cre- 
ditori ipsi aacille débitons assigaabuatur ; que omaia si ad 
satisfactioaem debiti aoa sufficieat, tuac ia possessioaem reruai 
stabilium ipse creditor poaetur, secuadum formam prescrip- 
tam. Sed si ex uaa re posset creditori ad pleaum satisfieri, 
creditor aoa possit petere duas. 

Addimus etiam quod si iaterpellatus pro aliquo debito qui 
jactaveritse ia terram, aoa habuerit mobile, sive stabile, quod 
possit assigaari iaterpellaati , vel habuerit sed aoa sufGceriat^ 
teaeatur vicarius assigaare illi persoaam ejus, qui se jactavit 
ia terram, et tuac locum habeaat eciam omaia supradicta. 

Cette curieuse « cessio bonorum » a son pendant dans les derniers 
alinéas du chap. 46 de ce même livre. 

Liv. III, Chap. 32. 
De testimonio patris et matris inter filios. 

Pater iater filios et fîlias ejusdem uxoris testis esse potest, 
et valeat ejus testimoaium (licet sit solus) ; mater autem , cuai 
sit mulier, iater filios vel filias testis esse aoa potest. 
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Liv. III, Chap. 33. 
Quod testimonium unius non valeat. 

Erat anticum statutum quod in maleûciis valebat unus 
testis, id circo nos Marinus Badoarius miles , cornes Ragusii , 
cum voluntate minoris et majoris consilii, et eum laudo po- 
puli, statuimus etordinamus quod de cetero in maleficiis pro 
quibus aliqua persona deberet mori, vel perdere membrum, 
unus testis non valeat, sed duo ad minus sint necessarii. Salvo 
quod in aliis maledictis et malefactis valeat unus testis, se- 
cundum antiquam consuetudinem. In aliis vero causis unus 
testis non valeat : Quia vox unius, vox nullius. 

On lit dans un exemplaire manuscrit du Statut (xviii^ siècle) en 
marge, la note ci-dessous : 

« In causa in qua infligenda est pœoa sanguinis unicus testis non 
probat, sed requiruntur duo. In aliis causis crimiDalibus sufficît 
unus quod est recessum ab aula nisi in casibus in jure expressis. In 
aliis vero casibus et causis quas civiles esse intelligo, unicus testis 
non valet. » 

Liv. III, Chap. 46. 
De aptagL 

Et si aliquis Raguseus debitor fuerit alterius Ragusei , cum 
carta vel sine carta , et ille qui débet recipere debitum illud 
venerit ante d. comitem vel qui pro eo fuerit et suam curiam 
Ragusii, et pecierit rationem ab eo, dicens, quod faciat pactari 
sibi suum debitum , sive cum ira sive cum bona voluntate 
fuerit peticio ejus, d. comes débet vocare illum supra quem 
queritur illud debitum, et si ipse negaverit debitum illud, 
licitum sit ei respondere interpellant! suo cum consuetudine 
civitatis, in curia aut extra curiam in civitate, cum consuetu- 
dine terre, et débet habere omnem aliam consuetudinem civi- 
tatis ille qui respondet. 

Et si ipse confiteretur debitum illud ante d. comitem et 
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alios homines, qui possenl esse testes in eo, et ille qui débet 
recipere debitum voluerit dare aptagi d. comiti, seuperiram 
seu per bouam voluntatem, tune d. cornes débet providere 
ad suam iram vel ad bonam voluntatem, et etiam ad quanti- 
tatem debiti, si fuerit magnum vel parvum, et similiter débet 
providere ad possibilitatem débitons, et providendo d. cornes 
ad omnia ista et suam voluntatem, débet dare terminum illi 
qui pactare débet debitum iliud, dicendo ei ut infra terminum 
illum sibi datum aut solvat debitum aut concordet se cum 
creditore suo. 

Et (si) infra terminum illum debitor non solveret debitum 
nec concordaret se cum creditore suo, tune d. comes débet 
facere rationem illi qui recipere débet debitum illud, reci- 
piendo aptagi in voluntatem illius qui débet recipere debitum 
ad dandum aptagi, et débet ei facere rationem. 

Et est sciendum quod aptagi débet habere d. comes de 
decem unum tantum de capitali, de prode autem nichil débet 
habere; et ille qui débet pactare debitum débet etiam pactare 
aptagi. 

Et si ille qui débet recipere debitum, voluerit et pecierit 
rationem de toto prode, secundum tenorem sue carte , tune d. 
comes débet ei facere rationem de prode sine aptagi , et etiam 
judices non debent habere judicium de illo prode. 

Et si debitum illud fuerit tantum quod d. comes possit 
ponere creditorem in mobile débitons, débet eum ponere in 
pactamentum de servis vel ancillis, et de bestialiis et de 
navibus , et habet potestatem vendendi mobile illud et pac- 
candi se. 

Et si debitum illud esset tantum quod de mobili debitor 
non posset paccare creditorem suum, d. comes débet ponere 
creditorem in tantam quantitatem de vineis debitoris , que 
valeat duplum debitum de prode et capitali , ad voluntatem 
créditons, de quibus vineis placuerit ei. 

Et etiam si debitum fuerit tantum quod créditer non possit 
paccare se de vineis, et debitor habuerit domum vel domos, 
d. comes débet ponere creditorem in illas domos , secundum 
formam de vineis, et habeat potestatem créditer laborandi 
vineas illas, vel illas domos aut domum si voluerit , in sua 
voluntate est. 
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Et totum prode quod credilor habuerit de vineis aut domibus 
îllis, est suum, non computando eum ia suo paccamento. 

Et ab illo die in antea quo ipse dederit aptagi , suum de- 
bitum DOQ crescat ad prode vel usuram, salvo quod si vioea 
illa vel vinee laborate fueriot de ornai laborerio, et ille positus 
fuerit in illas vioeas laboratas per d. comitem io tempore 
colligendi fructus et redditus de vineis illis, creditor débet 
computare redditus illius prirai anni tantum in suo paccamento. 

Et si debitum fuerit de uqo yperpero vel inde inferius, 
aptagi est vicarii ; et si fuerit de uqo yperpero iusupra, aptagi 
est d. comitis, et vicarius habet decimum illius aptagi. 

Et si aliquis Raguseus fuerit débiter alicui foresterie, et 
foresterius ille poterit probare suum debitum verum ante d. 
comilem et suam curiam, d. comes débet tollere aptagi a 
foresterie, secundum suprascriptam formam supra Raguseum ; 
et si necesse fuerit placitum, utraque pars débet esse ante d. 
comitemetsuosjudices, secundum formam et consuetudinem 
que estinter Raguseum et foresterium. 

Et sciendum est, quod si aliquis foresterius positus fuerit pro 
aliquo débite cum aptagi in domum vel vineam , aut navem, 
barcam, barcusum aut aliud aliquod lignum, potestatem 
habet foresterius ille impegnandi vel alienandi cuicumque sibi 
placuerit illud in quo positus fuerit, in tantum in quantum 
fuerit debitum suum cum aptagi. 

Et si aliquis foresterius fuerit débiter alicui Raguseo, d. 
comes débet facere rationem Raguseo , et non débet habere 
aptagi a nulla parte, secundum antiquam consuetudinem. 

Et omnes petitiones que fuerint de debitis , per cartam vel 
sine carta, tantum de re mobili, d. comes débet habere aptagi 
de decem yperperis unum tantum de capital! , de usura autem 
nichil débet habere; et ille qui débet recipere debitum débet 
dare d. comiti pignus de aptagi, et taie pignus quod placeat 
d. comiti, secundum capitale debiti, et débiter débet emendare 
illud aptagi suo creditori. 

Et si aliquis homo dederit aptagi supra aliquem hominem 
pro aliquo débite, et illud debitum non fuerit inventum verum, 
vel non dederit aptagi secundum ordinem et consuetudinem 
civitatis Ragusii, quando débiter paratus fuerit paccare de- 
bitum illud sine aptagi, et ille qui débet recipere debitum 



28 LE STATUT DE RAOUSE. 

dederit aptagi stulte et cootra ordinem, ipsemet est emendator 
et paccator de aptagi ; et d. cornes noû perdit rationem suam, 
et débiter non tenetur in aliquo pro illo aptagi. 

Et sialiquis Raguseus débiter fuerit alicui Raguseo, et ille 
qui débet recipere debitum voluerit habere reditum suum cum 
aptagi, et débiter quesierit misericordiam a creditore suo ut 
ipse intret in tenutam de suis bonis sine aptagi , si créditer 
audierit preces ejus, licitum sit ei ad suam voluntatem intrare 
in tenutam sine aptagi, et tune d. comes non débet habere 
aptagi. 

Et si créditer penitus voluerit habere debitum suum cum 
aptagi, licitum sit ei habere eum cum aptagi, et tune débet 
habere d. comes aptagi. 

Et est sciendum quod d. comes non débet habere aptagi de 
aliquare, nisi iile qui débet recipere debitum dederit eipignus 
de quantitate illius debiti , videlicet de capitale tantum, si ipse 
fecerit ei rationem, et si non ipse, non débet habere aptagi. 

Et si debitum fuerit de colligancia, et créditer pecierit 
racionem a d. comité et sua curia, d. comes cum sua curia 
débet ei facere rationem et débet habere aptagi secundum 
quod superius dictum est in omnibus. 

Et si débiter ille non habuerit mobile vel stabile ad satis- 
faciendum et paccandum illud debitum suo creditori, et 
destruxerit illud quod habuerit, videlicet denarios debiti, 
malo modo et in sua culpa, d. comes débet dare personam 
débitons creditori debiti dando aptagi d. comiti ipse créditer; 
et si débiter ille judicio dei et non in sua culpa , quod sit clare 
factum, perdiderit illud quod habuit a creditore suo, tune d. 
comes non débet dare personam débitons creditori. 

Et si debitum non fuerit de colligancia, et débiter non 
habuerit mobile vel stabile ad satisfaciendum et paccandum 
illud debitum, et créditer debiti pecierit personam débitons, 
d. comes, sine aliqua conditione débet ei dare personam dé- 
bitons recipiendo aptagi. 

Et si aliquis home quesierit rationem ante d. comitem et 
suam curiam de aliquo débite supra aliquem Raguseum , et 
créditer debiti poterit probare suum debitum verum, et debi- 
tum illud judicatum fuerit ad pacandum per sentenciam d. 
comitis et suorum judicum, in illa presenti peticione d. comes 
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débet habere aptagi, si ille qui quesierit racionem voluerit eum 
dare. 

Et si aliqais homo quesierit supra aliquem Raguseum res 
stabiles, videlicet domum vel domos, viDeam vel vineas, 
terram vel terras et de omni stabili, et debitor ante d. comitem 
et alios homines cou&tebitur illud debitum, vel vincetur ad 
paccandum per ratiooem, io illa presenti peticione ille qui 
débet recipere illud stabile débet dare yperperum unum 
vicario et non plus, et yperperum est vicarii, et d. cornes 
precipere débet vicario ut ipse ponat illutn qui querit illud 
stabile in quamcumque possessionem stabilis quam ipse pe- 
cieril. 

Fr. GoDdola, jurisconsulte ragusaia du zvi* siècle qui avait com- 
posé , nous l'avons déjà dit , les sommaires , la table analytique des 
matières avec des notes explicatives, s'exprime en ces termes au sujet 
de cette curieuse institution : 

Dans la table : <> Plura scribuntur de solutiooe aptagi, sed 
varia et obscura, ita ut nunquam potuerim satis percipere cer- 
titudioem quid fuerint aptagi. Et nota, caratos soivi a victo, 
aptagos a victore(I); ab utraque solutione archiepiscopus 
solutus erat. » 

Dans Tapostille : « Aptagi ignotissimum verbum est; fore 
enini duplicis generis reperitur. Est enim aptagi titulus obli- 
gationis cujusdam quœ fit in cancellaria palatii et idiomatis 
illyrici cancellarii quorum taies libri hodie speciali nomine 
insigoiti suât; — obligationes istœ non indigèat liquidatione 
per sententiam sed paratam executionem habent, quod est in 
vividi observantia, licet aliquando liquidât® fuerint etiam eum 
condemnatione expensarum 

Aptagi vocabatur qusedam solutio unius pro centum quanti- 
tatum litium , quae fiebat ab actore in ingressu judicii (ut in 
hoc capitulo) et differebantur a caratis sive sportulis (ut in 
lib. 1® cap. 19). Sed pro aptagi soivebantur etiam decem pro 
centum (ut in lib. III inferius hoc eodem capitulo sub n^' 16). 
Solutio enim istius erat arbitraria, creditor pro libitu eam 
facere poterat, vel non, motus misericordia débitons (hoc 
eodem capitulo n® 18) unde inolevit consuetudo dictam obliga- 
tionem celebrare sub hac forma. Titius dédit aptagi de miseri- 
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cordîa secundum ut îo dictis libris, ita ut ista duo gênera 
videantur invicem hab»re quandam affinitatem. 

Nous voyons ici que le mot aptagi avait trois acceptions diffé- 
rentes , à savoir : 

10 II désignait une forme de procédure et d'exécution; 

2^ On appelait ainsi la taxe qu'on payait au comte ou à son vicaire 
dans des cas particuliers ; et finalement 

3o C'est une espèce particulière d'obligations en usage dans les 
rapports avec les Slaves des Balkans et qui avait force exécutoire. 
Elle est appelée ordinairement aptaï. 

Â remarquer aussi certaines dispositions secondaires de Vaptagi 
décrites dans ce chapitre, telles que celles-ci : 

Outre la taxe due au comte ou à son vicaire , la partie paye encore 
les sportules au juge; — le comte doit se faire donner d'avance un 
gage pour assurer le paiement de Vaptagi; — Vaptagi, en définitive, 
est payé par la partie qui perd le procès. 

Ces dispositions donneraient de prime abord à croire qu'on se trouve 
en présence d'une institution ayant quelque affinité avec la legis 
actio sacramento du droit romain primitif, et dont l'analogue existe 
dans le droit archaïque de quelques autres peuples de la famille 
indo-européenne (1). Il ne semble pas.'cependaut que ce soit le cas. Â 
Vaptagi manque, en effet, le caractère de pari qui est essentiel à 
l'institution dont il s'agit. 

On peut donc dire que Vaptagi a survécu à l'époque où le droit que 
Bentham appelait « adjectif » avait pratiquement une importance bien 
plus grande que le u droit substantif. » Du reste, il semble que Vap- 
tagi de ce chapitre (contrairement à Vaptaï dont l'existence a duré 
autant que la République elle-même) soit assez vite après sa codifica- 
tion tombé en désuétude. Par une délibération du grand conseil de la 
République, du 7 novembre 1328, il est accordé au comte « si domino 
duci et communi Venetiarum placuerit » un traitement fixe de 1,000 
livres par an , en échange de tous les regalia dont il jouissait anté- 
rieurement et, parmi ces regalia, Vaptagi figure en première ligne, 
car il constituait Tun des principaux revenus du comte. Ceci nous 

(1) En effet, celte iastilution peut être constatée dans les 5*60 xpwaoto tac- 
XavTx déposés par les parties adverses dans la scène judiciaire citée au chant 
XVIll deTIliade et à la irxpaxiXToc|îoXTi du droit attique, au wzdani de Tancien 
droit de Bohême, auquel oa rattache ordinairement Vouzdanie du code serbe 
de Dusan du xiv» siècle; la wzlU de Tancien droit germanique appartient à 
la même catégorie. 
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indiquerait peut-être sa haute antiquité , car il semble ne devoir qu'à 
sa qualité fiscale d'avoir trouvé sa place dans la codification. 

Au zvi® siècle, le jurisconsulte Gondola, cité plus haut, parle tou- 
jours au passé de Vaptagi, non seulement dans son apostille, mais 
aussi dans les sommaires de notre chapitre. Un autre jurisconsulte 
son contemporain (1) dit : « Antiquitus autem ipsa sententia et aptaï 
vocabatur. » Désormais, il trouve que cette appellation ne s'applique 
plus qu'aux obligations spéciales dont nous avons parlé plus haut. 

Il convient aussi de remarquer que Vaptagi, en tant que taxe judi- 
ciaire , n'a pas été appliqué rigoureusement, même alors qu'il était en 
vigueur. Uaptagi n'était pas payé : \^ dans les procès que l'arche- 
vêque avait avec les séculiers ; 2® quand le débiteur était étranger et 
le créancier ragusain; 3<*' quand le créancier, pour épargner le débi- 
teur, se contentait d'être mis en possession de ses biens sans aptagi. 

Quelle est l'origine du mot aptagi y son étymologie? 

Le jurisconsulte Gondola s'était déjà posé la question il y a plus de 
trois siècles sans pouvoir la résoudre. « ignotissimum verbum, » dit- 
il , et rien de plus. Nous ne sommes guère plus avancés aujourd'hui 
malgré les progrès de la linguistique. Nous constatons seulement que 
le mot , dans les sources ragusines, est du genre masculin , qu'il est 
d'ordinaire indéclinable. Si, par exception, on le décline, le nomina- 
tif peut être ramené à la forme aptagus , parfois aplagius. Dans les 
anciens textes serbes, on rencontre une fois la forme aptag, mais 
ajoutons que la signiGcation qu'en donne M. Danicic , philologue 
excellent pourtant, est complètement erronée (2). 

Le mot semble n'être ni slave ni latin d'origine , il serait plutôt 
grec, surtout à en juger par ce qu'il contient dans sa première partie 
la préposition 01.1:0 dont on a élidé l'omicron. 

Je n'ai pu découvrir ni dans le grec classique , ni dans là langue 
infimx graecitatis, aucun mot ayant cette forme. N'y aurait-il pas 
quelque rapport entre ce terme barbare et le verbe composé ànordatitù 
ou quelqu'un de ses dérivés? 

Liv. III. Chap. 48. 
Quando commune Ragusii rationem petit supra aliqtiem. 

Et si commuDe Ragusii ad querenduoi habuerit supra ali- 
quem Raguseum ullam rationem , si Raguseus ille voluerit 

(1) Beoessa, Petrus. Praxis curiœ ad formam legum et coasuetudinum 
reipublicœ ragusinœ (maouscrit). 

(2) Rjecnik in Knjizevnih starinâ srpshih s. v. aptag. 
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réspondere in platea ante curiam, licitum sit ei respondere; et 
si ipse noluerit respondere in platea et voluerit trahere curiam 
ad aliquem locum secretum in civitate , curia débet ire ad lo- 
cum illum ; et si ipse nolaerit respondere in platea nec in 
aliquo loco in civitate , et voluerit trahere curiam usque ad 
Cromam, curia débet ire usque ad Cromam ad audiendum illum 
Raguseum , et ibi débet Qniri placitum secundum antiquam 
consuetudinem. 

La loi du mois de mars 1278 abolissant le chap. V de ce livre, ainsi 
que nous l'avons dit plus haut, abroge-t-elle également le chap. 48 
du Liv. m? 

Il convient d'arrêter ici l'attention sur le droit de « trahere cu- 
riam » jusqu'à Groma, énoncé dans ce chapitre. 

Groma, aujourd'hui Lacroma, est une île distante de Haguse d'un 
kilomètre ou deux et naturellement comprise dans sa circonscription. 
Gette île délicieuse appartînt en propre à l'empereur du Mexique 
Maximilien d'Autriche et, depuis, à l'archiduc Rodolphe, héritier de la 
couronne ; elle est aujourd'hui la propriété d'un couvent de moines 
de Raguse. 

Lrv. IV, Chap. 8. 
De annulis quos vir dat uxori. 

Annulus quem vir dat uxori, cum recipit et sponsat eam, et 
annulus quem vir ponit ad cingulum uxoris , et annulus quo 
vir annellat eam , sunt in potestate uxoris ad judicandum et 
faciendum de ipsis voluntatem suam, sive habeat heredes cum 
vire, sive non. 

Gette coutume singulière de l'anneau « ad cingulum uxoris » n'existe 
plus aujourd'hui à Raguse. 

Lrv. IV, Chap. 13. 
Quodpater possit maritare prius filias quam filios. 

Pater habens Glios et filias non maritatas nec uxoratos , po- 
testatem habeat maritandi et uxorandi filios et filias, ut die- 
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tum est. Quod si âlius, antequam maritentur sorores sue, velit 
uxorem ducere, nisi sit de voluntate patris, hoc facere non 
possit, sed paler habeat potestatem prohibendi ne filius prius 
ducat uxorem, quam Qlie maritentur. 



Liv. IV, Chap. 20. 
De potestate quam mater habet supra filios^ 

Equiparantes , quo ad filios, matrem patri, statuimus quod 
illam potestatem , quam habet pater supra filios in vita sua , 
eandem habeat mater post mortem viri sui possidendo lectum 
ipsius; excepto de divisione patrimonii facienda inter filios, et 
super reddendo testimonium inter filios et filias ; et illud quod 
filii tenentur facere patri in vita sua, teneantur et matri possi- 
denti lectum et bona mariti. 

C'est en général un trait commun au droit de famille chez tous les 
peuples slaves; inutile d'insister ici sur ses dissemblances avec le 
droit romain. 



Liv. IV, Chap. 23. 
Ex quitus causis pater filium exheredare potest. 

Defferentes paterne reverencie in hac parte, statuimus, quod 
si filius, paterna bénéficia oblitus, verberaverit patrem aut 
matrem suam, seu cum arnica patris jacuerit, vel eundem 
patrem coram curia accusaverit tali accusacione, hoc est de 
tali malefficio, qua probata pater amitteret vitam vel membrum , 
aut si vite ipsius patris vel matris per venenum vel alio modo 
insidiare temptaverit •,_et hoc plene possit probari ; pater talem 
filium possit exhereditare a tota hereditate patrimonii sui sine 
parte facere. 

Nous avons déjà fait plus haut mention de cette loi empruntée à la 
Novelle 115 de Justinien. 
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Liv. IV, Chap. 48. 
Quodpater contradicentibus filiis possit filias maritare. 

Pater vel mater, cum pater non est , habens filias et filios , 
potestatem habeat maritandi filias , eciam filiis contradicenti- 
bus , ipsorum filiorum contradicione non obstante. Qui si filie 
vidue, quam maritat iterum, vôlit de suo proprio ppo perchivio 
aliquid addere , possit hoc facere , nec noceat aliquid contra- 
diccio filiorum. 

Liv. V, Chap. 36. 
De possessione vendita ad alium pertinente. 

Si proprietas vel possessio vel vinea aut terra alicujus homi- 
nis vel suorum veteranorum, vendita fuerit vel alienata, et 
ipse tune temporis presens fuerit in Ragusio, possit infra unum 
mensem a die banni interpellare et revocare vendicionem ipsam ; 
qui si infra ipsum terminum non interpellaverit , interpellans 
postea non audiatur. 

Si autem tempore vendicionis et preconisacionis de Ragusio 
esset absens , possit, quandocumque veniat ad cîvitatem Ra- 
gusii, infra duos menses interpellare, et revocare ipsam vendi- 
cionem ; post ipsum autem terminum interpellans non au- 
diatur. 

Hoc idem locum habeat in filiis vel filiabus volentibus trahere 
res vend i tas a pâtre vel a matre , scilicet , quod possint hoc 
facere , si suot ab eis divisi, ita tamen, quod tam filii quam 
alii, si emptor haberet ipsos suspectes, quod fraudulenter non 
per sesed pro alio volunt ipsam recuperare, teneatur, qui rem 
petit, super hoc prestare duodecim sacramenta, si hoc emptor 
pecierit. 

On se trouve évidemment ici en présence d'une obligation relative 
au retrait lignager. A remarquer sur toute chose, in fine, la formalité 
de douze sacr(mienia exigés à une époque où les tribuB&uz <»'dinai- 
res de Ruguse ne connaissaient pas Tinstitution des cojureiors. 
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Liv. VI, Chap. 30j 
De Raguseo qui fecit injuriam foresterio. 

Raguseus si foresierium perçussent vel verberaverii, aut ei 
aliquam aliam injuriam fecerit, de baoao, quod propter hoc 
Raguseus ipse solverit, nichil habeat foresierius, sed totum 
deveniat ad commune. 

Idem est de viris et mulieribus percucientibus , injuriantibus 
vel verberantibus se ad invicem. Hoc idem statuimus, si 
foresterius perçussent aut verberaverit Raguseum, vel ei 
aliquam aliam injuriam fecerit. 

Liv. VI, Chap. 33. 

De hits qui inirant in domos aliorum^ et faciunt eis 

injuriam. 

Si aliquis intraverit in domum alterius , et verberaverit vel 
perçussent patronum vel patronam ipsius domus , vel fecerit 
ei aliquod forcium , vel aliquid vi , id est per forcium , inde 
abstulerit, solvat pro banno yperpera viginti quatuor, videlicet 
duodecim pro intratica domus , et duodecim pro exitu ; de 
quibus verberatus vel verberata habeat medietatem, si lamen- 
tacionem coram d. comité de hoc fecerit. 

Si autem lamentacionem non fecerit, sed d. comes ex suo 
offlcio processerit, verberatus vel verberata nichil habeat, sed 
tota condempnatio deveniat ad commune. 

Si autem dictum maleGcium fiât de nocte , et probari non 
possit per testes masculos, valeat super hoc testimonium mu- 
lierum a duabus supra, ita tamen, quod ille qui condempnari 
debeat in yperpera viginti quatuor, si per masculos probaretur , 
condempnetur in duodecim tantum, videlicet sex pro intrata 
et sex pro exitu, quando per mulieres probatur. 
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Liv. VI, Chap. 34. 
De maleficiis de nocie. 

Qui extra domum in platea vel in campo de nocte perçassent 
vel verberaverit aliquem , et per testes masculos probari non 
possit , valeat in hoc testimonium mulierum a duobus supra. 
Ita tamen, quod qui condempnari débet, non possit condemp- 
nari pro testimonio mulierum nisi medietatem de eo quod 
condempnaretur, si probatum esset per testes masculos. 

Et intellîgatur nox in isto casu, pulsato tintinabulo tercio 
usque ad diem. 

Liv. VI, Chap. 45. 
De servis et ancillis libertitiis. 

Servus vel ancilla libertitii liberati , videlicet a servitute 
dominorum, et fîliiipsorum angariam facere non teneantur. 

Et si ipsi servi libertitii se vel filios suos regere, vel raanu- 
tenere non possint, et volueriut se vendere vel in pignus dare, 
vel sine precio se dare in servitutem , palronus vel patrona 
qui ipsos vel ipsum liberavit, et filii et fîlie ejus, et primi ne- 
potes ipsius reducant illum vel illos in servitutem , pro illo 
precio quod de se poterit se habere , vel sine precio , si sine 
precio se voluerit vel voluerint dare. 

Et si jam se vendidit , patronus vel patrona possit eum , vel 
eos redimere, pro illo precio quo se vendidit. 

Liv. VI, Chap. 47. 
De Mis que servi liberticii facere tenentur dominis suis. 

Servus liberticius domino qui eum liberavit, uxori ejusque 
heredibus ipsius, filiis et fîliabus ipsius, primis nepotibus et 
neptibus infrascripta servicia facere teneatur, videlicet : 

Tempore vindemiarum vogare barcham de Gravosio in 
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Ragusio sine precio, si propter tempestatera temporis barca 
sleterit ibi. 

Et si homiDes Ragusii iverint cum armis in Vergatum, vel 
ad alium locum ad honorem et utilitatem civitatis per terram, 
liber ticius ipse teneatur portare arma post unumquemque 
predictorum. Et si aliquis ex predictis iverit ad aliquod placi- 
tum in aliquem locum Dalmacie, liberticius ipse teneatur ire 
cum eo , et vogare barcham , et facere sibi omnia servicia sine 
precio , dummodo ille det sibi comedere et bibere donec erit 
in dictis serviciis. 

Si aliquis eciaro de predictis captus fuerit vel detentus in 
carcere in aliqua parte, et ûlius ejus qui captus est vel domi- 
nus liberticii voluerit ipsum mittere ad videndum et sciendum 
locum ubi ille captus est aut detemptus, vel quid de eo factum 
sit, teneatur liberticius ipse ire, ad expensas illius domini sui, 
ad locum ubicumque sit captus ; possit tamen alium loco sui 
mittere ad expensas suas, si diceret se ire non posse. 

Si vero alterum istorum facere noluerit possit patronns vel 
patrona, aut heredes ejus, ipsum reducere in servitutem. 

Si etiam liberticius laboraverit vel voluerit laborare in 
vineam aut in terram alterius ad precium in partibus Ragusii, 
et aliquis de supradictis ipsum ad suum servicium habere 
voluerit pro illo precio quod ab alio receperit , teneatur ipse 
liberticius dimittere omne laborerium alterius , et ire ad eum , 
et si jam receperat precium iilud , restituere sine dampno. Et 
si aliquis ex predictis faceret nupcias , et propter hoc voluerit 
mittere frumentum ad molendina , teneatur ipse liberticius ire 
ad molendina cum ipso frumento, et eciam ad inquirenda 
ligna cum barca, et ad piscandum occasione ipsarum nuptia- 
rum, et servire in nuptiis si vocatus fuerit. 

Que omnia cum fecerit, teneantur predicte persone dare 
ei comedere et bibere. 

Ad que omnia teneatur etiam ancilla liberticia , secundum 
quod servi tenentur; teneatur etiam facere omnia servicia in 
nupciis, que pertinent ad mulieres. 

Si vero predicti servus vel ancilla ad mandatum predicto- 
rum servicia ipsa facere noluerit, possint s upradicte persone 
verberare, vel et percutere illum vel illam sine alicujus dampno 
v&l pena. 
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Liv. VI, Ghap. si. 
De ancilla babiça. 

Servas si ancillam babiçam uxoris patroni sui, seu Durus pa- 
troni , aut alterius acceperit îq uxorem , omnes heredes , quos 
servus ipse cum illa ancilla habuerit , erunt patroni ipsius an- 
cille ; patrona autem ipsius ancille babiçe in vita sua ipsam 
vel heredes ejus sine voluntate viri sui vendere non potest , in 
morte autem sua potest ancillam illam babiçam liberare. 

Heredes autem ipsius ancille remanebunt viro ipsius domine 
donec possèdent lectum uxoris sue ; eo autem accipiente aliam 
uxorem, heredes dicte ancille babiçe erunt filiorum vel flliarum 
domine nominate. Que si cum viro suo heredes non habuerint, 
potest in morte sua heredes ipsius ancille babiçe liberare. 

Aujourd'hui le mot bahica a la signification d*obstetïiXy mais aussi 
celle de nutrix. La loi semble viser cette deuxième acceptation du 
mot. 

Liv. VII, Chap. 14. 
De patronis volentibus vendere navem suam. 

Quolibet patronus vel suprapoaitus navis vel ligni , habeat 
liberam potestatem vendëndi navem vel lignum , ubicumque 
sibi placuerit, sine contradicione marinariorum , tam euntium 
ad partes quam ad marinariciam, preterquam ad istaloca, vi- 
delicet : in terra Saracenorum , Tatarorum , Dalmisiae. Et si 
navis vel lignum venderetur intra culfum, patronus vel supra- 
positus dare debeat pro quolibet marinario , causa veniendi 
Ragusium, yperperum unum. Et si venderetur in Remania vel 
Cicilia habere debeat unusquisque yperpera duo; et si vendere- 
tur in ultramarinis partibus , habeat quilibet yperpera tria , ut 
dictum est, causa veniendi Ragusium, pro expensis. 

Si vero aliquis marinarius remanere vellet in aliquo loco , 
ubi navis rel lignum vendita fuerit , habeat potestatem rema- 
nendi ad suam voluntatem , et nichil habeat pro expensis , et 
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hoc intelligitur si Davis vel lignum venderetur foresteriis. Si 
autem venderetur Ragusinis, et patronus volet in se tenere 
unum quarterium vel quintum vel aliquam partem dicte navis 
vel ligni, nichil detur, sicut dictum est, marinariis pro expen- 
sis, causa veniendi Ragusium , sed teneantur totum viagium 
cpmplere, sicut fuerint in concordia cum patronis. 

Et si major pars patronorum volet vendere navem vel li- 
gnum, vel iater se incantare , minor pars eorum nequeat con* 
tradicere. 

Si vero navis vel lignum venderetur ad dicta vetata loca 
dare debeat patronus vel suprapositus tercium de eo quod 
vendita esset. Si autem venderetur in Dalmisio, perdat precium 
illud. 

Dalmisium ou Dalmisia, aujourd'hui en italien Almissa, en slave 
Omis, petite ville sur la côte dalmate doq loin de Spalato. 

Au xiii^ siècle cette localité était célèbre comme le repaire des pi- 
rates qui infestaient l'Adriatique. 

Liv. VII, Chap. 31. 
De marinariis captis. 

Si aliqua navis vel lignum in aliquem portum iret vel alium 
locum ubi non esset civitas, et aliquis de marinariis vel conduc- 
is iret in terram non pro servicio navis vel ligni , et caperetur 
ab aliquo , dampnum quod sibi evenerit sit in fortuna ejus ; et 
similiter intelligatur de mercatore et qualibet alla persona. 

Si vero marinarius aliquis iret in terram de voluntate patroni 
vel nauclerii, et sibi damnum aliquod accident; ipsum dam- 
num restitui debeat de communitate navis vel ligni. Et si mer- 
cator iret in terram pro utilitate mense sue vel aliarum et 
dampnum reciperet, ipsum dampnum restitui debeat per suam 
menscun, vel per alios pro quibus iret. 

A rapprocher, quant au principe, des art. 697 et 700 du Gode 
civil du Monténégro. 
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Liv. VII, Chap. 63. 
De ligno quod imprestatur alicui sine precio. 

Ut quecumque ligna itnprestantur alicui persone sine precio, 
si contingeret quod ipsa ligna perderentur, totum dampnum 
débet esse patroni ligni , et si questio esset inter eos et non 
haberent testes, tota credencia est in patrono dicti ligni. 

Liv. VIII, Chap. 17. 

Si aliquis fecerit mercatum cum aliquo , et pro ipso mercato 
•dederit arram unum foUarum, mercatum ipsum sit omnimode 
firmum, et penitere non possit; si autem dederit duos follaros 
vel plures, vel aliquid aliud pro arra [ut] possit penitere, te- 
neatur arras restituere duplicatas. 

Les conséquences dépendent de la quantité des arrhes accordées. 

Déjà Gondola signalait au xvi^ siècle cette différence dans les suites 
«u point de vue pratique : « Arrha unius folari firmat contractum ità 
ut non sit locus pœnitentiœ*; plurium verd non! » 

Liv. VIII , Chap. 25. 

Quod aliquis non possit ire extra Ragusium 

pro placitando. 

Ânno domini millesimo ducentesimo septuagesimo octavo 
inditione sexta mense marcii. 

Nos Marcus Justinianus, Comes Ragusii, cum voluntate mi- 
noris et majoris consili et cum laudo populi congregati ad so- 
nitum campanarum in publica concione , ut moris est. Noientes 
pati ulterius quod honor regiminis civitatis Ragusii debitus 
alteri tribuatur, statuimus et ordinamus : quod aliquis Ragu- 
seus vocatus ad curiam ab alio Raguseo , de cetero non possit 
pro aliquo placito ire extra civitatem Ragusii ad aliquam aliam 
civitatem vel locum , sed teneantur omnes in Ragusio respon- 
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dere et complere rationem cum omnibus aliis consuetudinibus 
in statuto contentîs. 

Il va de soi que le mot aliquis doit s'entendre ici dans le sens pu- 
rement négatif de personne. 



Liv. VIII, Chap. 58. 
De petia Vrasde ( 1 ) . 

Millésime trecentesimo octavo, indicione VI, die XXIX sep- 
tembris. 

Antiqua consuetudo fuit per omnes reges et homines Scla- 
vonie (2) et tocius regnaminis cum omnibus comitibus et 
homines Ragusii, quod si aliquis Raguseus interfecerit aliquem 
de Sciavonia et de toto regnamine, quod solveret pro Vrasda 
yperperos quingentos , et e contra facerent homines de Scia- 
vonia et de regnamine. 

Tempore vero nobilis viri d. Belletti Falletro, tune coipitis 
Ragusii, casus contigit, quod per Raguseum interfectus fuit 
quidam Sclavus (3), et dictus d. comes noiuit servare dictam 
consuetudinem , sed voluit procedere secundum statuta d. 
Joannis (4) Teupoli, ad que servanda dicebat se per sacrameo- 
tum esse adstrictum ; et ex hoc fuit discordia inter dictum d. 
comitem et homines Ragusii. Et super hiis, per ipsum et homi- 
nes Ragusii missum fuit ad d. ducem et commune Veneciarum ; 
quibus questionibus et controversiis auditis,d. dux et commune 
Veneciarum mandavit quod dictus comes tune procederet in 
diclo casu secundum dicta statuta. 

Tempore aute m nobilis viri d. Andrée Dauro, comitis Ragu- 
sii, successoris dicti d. Belletti in dicto comitatu Ragusii, 
missi fuerunt sollempnes ambaxatores ad. d. ducem et com- 
mune Veneciarum pro parte d. comitis et communis Ragusii, 
supplicando reverenter et requirendo, quod si placeret, quod 
de cetero dicta antiqua consuetudo Vrasde servaretur. Quibus 
ambaxatoribus per d. ducem et commune Veneciarum fuit res- 
ponsum, et per ducales literas d. comiti et communi Ragusii 
scriptum in mandatis : quod deberent mittere ad d. regem 
Urosium (5) et eum requirere et instanter rogare quod ei pla- 
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ceret justiciam , que deo et hominibus et toti mundo amabilîs 
est , servare , ita quod si aliquis de suis hominibus et de toto 
regnamine interficeret aliquem Raguseum , quod ipsum homi- 
cidam mortis supplicie puniret ; quod si facere veliet, d. cornes 
et homines Ragusii parati erant facere similem justiciam, si 
aliquis Ragusejus interficeret aliquem Sclavum ; et si dictus 
rex non esset contentus et non veliet facere dictam justiciam , 
scilicet punire mortem pro morte, sed veliet omnino servare 
dictam consuetudinem Vrasde , quod d. comes et homines et 
commune Ragusii eandem Vrasdam et ipsam consuetudinem 
Vrasde servare teneantur, et facere dicto d. régi, et hominibus 
Sclavonie , et tocius regiminis (6) non obstantibus in hoc casu 
statutis et capitulis d. Joannis Teupoli. 

Unde visis et intellectis dictis litteris d. ducis, ipse d. 
comes et commune Ragusii miseruut solempnes ambaxato- 
res, juxta mandatum d. ducis, ad dictum d. regem, suppli- 
cantes reverenter et eum requirentes instanter, ostendendo 
etiam ei litteras predictas d. ducis, quod ipse faceret justiciam 
de suis hominibus et tocius regnaminis secundum modum 
supradictum , si casus contingeret , quod deus avertat : quod 
si facere veliet, d. cornes et homines Ragusii parati erant de 
suis Raguseis facere ei illud idem. Quibus auditts, dictus d. 
rex respondit : quod in hoc nulle modo assentiret et quod 
nolebat spargere sanguinem suorum, sed volebat servare et 
tenere antiquam consuetudinem Vrasde predecessorum suo- 
rum , et suam , et quod aliud non faceret aliquo modo , quia 
hoc eciam firmaverat per sacramentum ; et quod Ragusei 
facerent de suis Raguseis quicquid vellent, sed ipse aliud non 
faceret de suis hominibus , nisi secundum dictam consue- 
tudinem Vrasde. Et hec omnia firmavit sacramento dictis 
ambaxatoribus nostris, et dédit eis pro communi Ragusii 
autentica et solempnia privilégia. 

Unde nos Andréas Daurus , comes Ragusii , cum nostris 
minori et majori consiliis , cum laudo populi in concione 
publica in platea com munis ad sonum campanarum more 
solito congregati , volentes litteras et mandatum domini nostri 
d. ducis reverenter servare, bono statui hominum et civitatis 
Ragusii solicite providere , statuimus et firmamus : quod si 
aliquis Raguseus de cetero aliquem de Sclavonia, vel de toto 
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regnamine interfecerit , solvat yperperos quingentos Vrasda , 
secundum dictam antiquam consuetudinem Yrasde, et si dictam 
Vrasdam non solvet, sit in banno civitatis et districtus Ra- 
gusii , donec dictam Vrasdam intègre solverit. 

Ténor litterarum d. ducis Veneciarum super pena Vrasde : 

Petrus Gradenicus, dei gratia Veneciarum, Dalmatie atque 
Chroacie dux, dominus quarte partis et dimidie tocius imperii 
Remanie, nobili et sapienti viro Andrée Dauro, de suo man- 
date comiti Ragusii , et universitati civitatis ejusdem fldelibus 
suis dilectis, salutem et diieccionis affectum. 

Ad nostram venientes presenciam nobiies viri Ursacius de 
Budaça, Marinus de Dersa et Nicola de Qundula ambaxatores 
vestri, nobis pro parte vestra humiliter supplicarunt , quod 
cum in commissione comitis vestri contineatur inter alia quod 
qui interfecit alium débet mori , et rex Urosius sues Sclavos 
qui vestros interficiunt Raguseos , mori non faciat , sed eos 
solvere facit D yperperos pro maleficio commisse nec penam 
aliam paciantur; et dignaremur vobis concedere de gratia 
speciali quod in hoc ceteris (1) ad similem condicionem cum 
Sclavis predictis, non obstante commissione comitis vestri 
predicti , scilicet quod si aliquis Raguseus aliquem Sciavum 
occident , solveret penam predictam quingentos yperperos «t 
penam aliam non haberet. 

Super quibus prudencie vestre scribimus per nos et nostra 
consilia minus et majus, vobis precipiendo mandantes, qua- 
tenus mittere debeatis ad d. regem Rasie (7) , quem faciatis 
requiri et instanter rogari : quod cum quelibet lex divina et 
humana precipiat, et sic per mundum servetur, quod qui inter- 
(îcit alium moriatur, pro conservanda justicia, placeat ei esse 
contentum justiciam , que tantum deo et hominibus placet , 
servare et facere de suis Sclavis , qui occiderent Raguseos, 
simîliter facere eos mori; cum vos parati sitis, sicut esse 
debeatis, ipsam justiciam servare et facere de vestris Raguseis, 
qui occiderent sues Sclavos , similiter facere eos mori. De quo 
si ipse rex erit contentus vos sicobservare et justiciam facere, 
ut dictum est , inviolabiliter observetis ; si autem ipse rex de 

(1) Nous reproduisons ici la leçon du Ms. Il manque un mot après ceteris f 
mais le sens est clair. 
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ipsa facienda juslicia nollet esse contenlus, sed vellet setenere 
et servare predictam consuetudinem D yperperorum , tune in 
arbitrio vestro relinquimus servandi in predictis similem 
consuetudinem vel consuetudines erga Sclavos , quos ipsi 
erga vos servabunt. Non obstante puncto commissionis pre- 
dicte vestri comitis quod , quantum in hoc, duximus reyocan- 
dum. — Datum in nostro ducali palacio, die VIII mensis 
Aprilis, VI indicione(8). 

Il est nécessaire ici d'insister sur la signification des mots : 

i. — Vrasda (proprement vrazda) mot slave de Tancienne langue; 
traduction : inimitié, guerre, avant que le terme ait pris en serbe 
l'acception spéciale de homicidium et aussi celle de muleta homicidii 
ou pretium sanguinis, qu'il a conservée jusqu'à nos jours dans les 
parties des Bouches de Gattaro où la vengeance était habituelle. 

Au Monténégro, comme dans la Dalmatie septentrionale, il est 
remplacé par Krv, Krvina ou Krvarina {pretium sanguinis). 

2. — Sclavonia. Le statut n'emploie ce mot que dans un sens res- 
treint, dénommant ainsi le royaume de Serbie aussi bien que les 
pays qui en dépendent ou qui sont habités par la race serbe. 

3. — Sclavus, Même restriction, même observation. 

4. — C'est du grand statut de Venise, en date de 1213, qu'il s'agit 
ici ; mais l'auteur ragusain de ce chapitre a fait erreur dans le pré- 
nom du doge sous lequel parut le statut. Ce doge était Jacobus Tie- 
polo et non pas Johannes, 

5. — C'était Uros II, plus connu dans les annales serbes sous le 
nom de Milutin. Il était le grand-père de l'empereur Etienne Dusan. 
Milutin régna de 1275 à 1322. 

6. — Dans la rédaction D, au lieu de regiminis on trouve le mot 
regnaminis, 

7. — Rasia ou Rascia. C'est par ce mot qu'on désignait, au moyen 
âge, la Serbie dans l'Europe occidentale et surtout en Hongrie. 

8. — Le millésime manque dans les manuscrits delà rédaction B; 
la rédaction C et la rédaction E donnent 1309, la rédaction D 1318. 
Cette dernière date nous semble la moins exacte. 
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